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Les juridictions financières sont amenées 

à poser un regard externe et indépendant 

sur le bon emploi de l’argent public.       

Au-delà des contrôles de régularité et de 

probité qui ne doivent pas être négligés, la 

chambre Hauts-de-France s’est fixée pour 

objectif d’apporter l’éclairage nécessaire 

aux décideurs publics, sans pour autant se 

substituer aux représentants du suffrage 

universel sur qui repose la responsabilité 

exclusive d’effectuer les choix structurants 

en matière de gestion publique. 
 

 

Apporter cet éclairage consiste à mettre à 

leur disposition une information complète, 

de qualité et crédible pour leur permettre 

de prendre leurs décisions en toute        

connaissance de cause. Il nous appartient, 

ainsi, d’ouvrir des pistes et de proposer 

des solutions pour restaurer, améliorer ou 

moderniser la gestion publique.  
 

 

De cette façon, nous contribuons à la 

transparence de l’action publique en     

informant les décideurs publics mais aussi 

les citoyens. A la fois usagers des services 

publics et contribuables, ces derniers sont 

très attentifs aux suites apportées aux   

recommandations des juridictions         

financières. 
 

 

L’article 107 de la loi NOTRé a donné une 

nouvelle dimension à cette démarche en 

inscrivant désormais le suivi de ces       

observations dans la durée. Ce texte     

dispose, en effet, que dans un délai d’un 

    Le mot du président 

an à compter de la présentation du rapport   

d’observations définitives à l’assemblée 

délibérante, l’ordonnateur de la             

collectivité territoriale ou le président de 

l’EPCI à fiscalité propre présente, dans un 

rapport devant cette même assemblée, les 

actions qu’il a entreprises à la suite des 

observations de la chambre régionale des 

comptes, laquelle est destinataire dudit 

rapport. Désormais, chaque année les 

chambres régionales des comptes          

établissent une synthèse de ces rapports de 

suite. 
 

 

En ce qui concerne notre chambre, ce   

premier exercice a permis de relever que 

91 % des recommandations étudiées dans 

cette synthèse ont été totalement suivies 

ou sont en cours de mise en œuvre soit 

95,7 % au titre de la régularité et 82 % au 

titre de la performance.  De plus, aucune 

collectivité n’a opposé de refus de mise en 

œuvre. 
 

 

Ce premier bilan positif doit nous        

conduire à poursuivre dans cette voie et 

encourager toute démarche collective pour 

améliorer encore la pertinence de nos   

observations et l’efficacité de ces          

recommandations. Nos traditions et nos 

procédures sont le garant de la qualité de 

nos travaux et je tiens ici à remercier   

l’ensemble des personnels pour leur      

implication, leur totale disponibilité et de 

leur écoute au bénéfice de l’intérêt      

commun.  
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Contrôle juridictionnel                   

  1 218 comptes produits                   soit    29 Md€ budgets fonctionnement cumulés 

            34 réquisitoires                                                               19 audiences publiques 

            33 jugements (23 avec débets)          1 904 050 € montant des débets prononcés                    

Contrôle budgétaire  

          37 avis rendus 

Contrôle des comptes et de la gestion  

+8 000 organismes                                                   31 Md€ budgets fonctionnement cumulés 

            190  séances de délibérés 

             70 rapports d’observations  provisoires                        72 rapports d’observations définitives (ROD1) 

                 28 communications administratives                                  4 participations à des enquêtes communes                                                            

                                                                                                                                       CRC/Cour des comptes 

Suivi des recommandations 

  547  recommandations formulées 

           303 ont fait l’objet d’un suivi dès 2017  

 

Information du citoyen 

  676 articles de presse 

Effectifs  

88 agents dont 

               

 

22 

33   

vérificateurs   

33  

magistrats   

personnels d’aide au contrôle 
et de soutien 

124 immédiatement suivies d’effet      

              (mise en œuvre, en cours ou       

              incomplète) soit 41%  

    Les chiffres clés 
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     Les faits marquants de l’année 

 Janvier Installation de M. Frédéric Advielle, président  

 Avril 

Installation de M. Fabrice Navez, 

procureur financier  

dirigeant le Ministère Public  

 Mai 

Prestation de serment et installation de M. Arnaud Dezitter, premier conseiller 

                                                                                                 

                                                                                                 

Installation de MM. Stéphane Magnino et Frédéric Leglastin,  

premiers conseillers  



 

CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2017 8 

 Juin Réunion d’échange avec la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) 

Le 13 juin 2017, Philippe Sire, vice-président, entouré d’une quinzaine de magistrats et vérificateurs, recevait à 

la chambre Marc Drouet, directeur régional des affaires culturelles (DRAC) Hauts-de-France, accompagné de 

Frédérique Boura, directrice régionale adjointe. Cette visite s’inscrivait dans le cadre d’une enquête régionale 

diligentée par la chambre en 2017 sur sept des huit scènes nationales de son ressort, et a été sollicitée par la   

juridiction puisque l’État, au-delà des subventions importantes qu’il verse aux scènes nationales, a un rôle 

d’impulsion et d’encadrement essentiel. Cette rencontre a permis aux sept équipes de contrôle mobilisées de 

mieux mesurer la place du secteur de la culture dans l’économie locale et les ambitions de la politique de l’État 

en matière de spectacle vivant. Les sujets évoqués ont porté sur l’ensemble des thèmes abordés par l’enquête 

locale, parmi lesquels la gouvernance (statuts, recrutement des directeurs, conventionnements divers),       

l’exercice des missions, la situation financière et le coût des        

activités. Le label de « scène nationale » a été créé en 1991 ;            

74 structures de statut juridique différent bénéficient aujourd’hui de 

ce label dont 8 sont implantées en région Hauts-de-France. 

Rencontre avec la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE) 

 Juillet Prestation de serment et installation de M. Raphaël Cardet, conseiller 

DRAC Hauts-de-France Hôtel Scrive 1-3 rue du Lombard   

59041 LILLE cedex 

 

Le 23 juin 2017, la chambre régionale des comptes Hauts-de-France a accueilli en ses murs deux représentants 

de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi 

(DIRECCTE): Philippe Redondo, chef de la brigade interdépartementale d’enquêtes de concurrence (BIEC) et    

Patrick Donette, chef du service des pratiques anticoncurrentielles. 

Après quelques mots d’accueil prononcés par Frédéric Advielle, président de la juridiction, et une rapide      

présentation de l’organisation et des missions de la DIRECCTE, l’intervention a porté sur les pratiques                  

anticoncurrentielles, à savoir essentiellement les ententes illicites et les abus de position dominante. Le secteur 

de la commande publique a été privilégié, à travers les voies et moyens permettant d’assurer une régulation 

concurrentielle des marchés la plus équitable possible. La principale source des indices de pratiques            

anticoncurrentielles émane de plaintes de professionnels et d’entreprises, mais la BIEC s’est déclarée vivement 

intéressée par tout signalement que la chambre pourrait être amenée, sur la base de fortes présomptions, à lui 

transmettre. 

À la demande de la chambre, qui participe à         

l’enquête en cours sur les opérations funéraires, un 

focus particulier a ensuite été porté sur le secteur des 

prestations funéraires, qui souffre particulièrement 

d’abus de position dominante au sein du monde   

professionnel des opérateurs de pompes funèbres en 

général, et des gestionnaires de crématoriums en      

particulier. 

Cette intervention, qui a suscité de nombreuses     

questions et des débats nourris, a rencontré le plus vif   

intérêt parmi les 35 agents présents. 
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 Septembre Prestation de serment et installation de MM. Olivier Fréel 

et Matthieu Ly Van Luong, premiers conseillers 

 Octobre Séminaire des personnels de contrôle centré sur la programmation pluriannuelle 

Le site du domaine de la Chartreuse à Gosnay a accueilli les personnels de contrôle de la chambre régionale 

des comptes Hauts-de-France le lundi 9 octobre 2017, pour un séminaire qui avait pour thèmes principaux la 

programmation pluriannuelle et la politique juridictionnelle de la chambre. 

contraintes budgétaires accrues. Une restitution des travaux du groupe de travail sur la programmation        

pluriannuelle a été présentée. La programmation de la chambre doit en effet s’inscrire dans une perspective de 

moyen terme et s’attacher à répondre aux principaux risques et enjeux de gestion déclinés au travers d’un 

thème d’enquête locale, à la couverture du territoire de la région, à la diversité des statuts des entités contrôlées 

et à la nécessite de mieux prendre en compte la totalité des politiques publiques menées sur une zone          

géographique donnée.  

La présentation de la situation financière et des perspectives des 

finances locales nationales et régionales a permis de rappeler le 

contexte actuel des finances publiques locales marqué par de 

nombreuses incertitudes et l’importance d’une programmation en 

phase avec les enjeux et défis actuels. A cette occasion, le        

président a rappelé l’attente forte des collectivités locales vis-à-vis 

des juridictions financières en termes d’expertise et de              

propositions d’amélioration de leur gestion dans le contexte de           

 Novembre 

Installation de  M. Laurent  Catinaud, premier conseiller 

  Séminaire des personnels de soutien et d’appui aux contrôles 

Le site verdoyant « Catherinette » à Saint-Pol-sur-Ternoise a accueilli autour du président, du vice-président 

et du procureur financier les personnels du secrétariat général, du greffe et de la documentation de la 

chambre régionale des comptes Hauts-de-France pour un déjeuner de travail. Ce moment de convivialité fut 

l’occasion pour les personnels d’échanger sur les particularités et difficultés de leurs métiers exercés au sein 

de la chambre et l’occasion pour le président de rappeler l’importance des fonctions supports dans les     

juridictions financières. Les personnels administratifs occupent, en effet, une place centrale dans le bon 

fonctionnement d’une juridiction, intervenant en soutien des 

équipes de contrôle et étant les garants du respect de nos         

procédures dans la plupart des actes quotidiens de nos travaux. 

Dans un contexte marqué par l’évolution de nos métiers et     

l’accroissement de nos missions, le président et le                  

vice-président ont tenu à rappeler, qu’en 2017, les services    

administratifs ont su encore répondre aux attentes, toujours plus 

fortes, de l’ensemble des équipes de contrôle. 
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Rencontre avec une délégation du tribunal administratif du Mozambique 

Le jeudi 12 octobre 2017, la chambre régionale des comptes Hauts-de-France a reçu une délégation du       

tribunal administratif du Mozambique, composée de Ana Maela, secrétaire générale du tribunal administratif, 

Dra Filomena Chitsonzo, Juge des comptes publics, Célio Dimande, Chef du Département de coopération et 

Sophie Jacquel, attachée de coopération à l’ambassade de France au Mozambique, accompagnée de Christian 

Colin, président des CRC de la Réunion et de Mayotte. Ces institutions sont liées par un accord de             

coopération technique depuis le début de l’année 2017. 

Le partenariat entre le tribunal administratif du Mozambique, juridiction administrative et financière qui   

comporte non seulement une section du contentieux mais aussi une section des comptes publics, et les       

juridictions financières françaises vise à renforcer les capacités du tribunal à contrôler les municipalités, dans 

un contexte de décentralisation en cours. 

Cette journée a permis d’échanger sur les missions des chambres régionales des comptes françaises ainsi que 

sur la programmation et la planification des contrôles. Une attention particulière a été portée sur les zones de 

risque en matière de gestion de la dette et sur l’expérimentation de la certification des comptes locaux. Ces 

points qui constituent des préoccupations importantes pour le tribunal administratif du Mozambique ont     

suscité des débats très nourris. 

    La chambre à l’international 
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Les jeudi 12 et vendredi 13 octobre 2017, la chambre régionale des comptes Hauts-de-France a accueilli une 

délégation de la Cour régionale des comptes de Rabat-Salé-Kenitra (Maroc) pour un séminaire portant sur le 

contrôle de l’exécution des marchés publics de travaux. 

Au cours de ces deux journées, la CRC Hauts-de-France a présenté les modalités de contrôle utilisées lors de 

l’examen de la construction du parking de la commune de Chantilly et de celle du stade Pierre Mauroy de 

Lille.  

Mme Fatiha Bentiss, présidente de section et M. Abderrazzak Hanafi, conseiller maître, ont quant à eux      

exposé la méthodologie et l’approche du contrôle des marchés publics de travaux au Maroc en soulignant la 

multitude des risques et des intervenants. L’exemple concret du contrôle des pistes et chemins ruraux est venu 

illustrer à bon escient cette présentation.  

De nombreux échanges ont permis de mieux comprendre les spécificités des procédures applicables dans les 

deux pays, les magistrats de la CRC étant très intéressés par le caractère public des commissions d’appel 

d’offres. 

Ce séminaire fut aussi l’occasion de faire découvrir aux collègues marocains les villes d’Arras et de Lille et, 

en cette année du centenaire de la bataille d’Arras, de consacrer un moment de recueillement au monument 

aux morts de la division marocaine érigé sur la crête de Vimy près du mémorial canadien. 

Le jumelage avec la Cour régionale des comptes de Rabat-Salé-Kénitra 
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          Les journées du patrimoine 

Plus d’un tiers des visiteurs ont souhaité témoigner dans le livre d’or de l’accueil chaleureux et sympathique 

que leur avaient réservé le président et le personnel de la juridiction. Outre la curiosité suscitée par la           

découverte de ce patrimoine historique, beaucoup ont apprécié les explications données sur les missions     

exercées par La juridiction et manifesté de l’intérêt pour le résultat de ses travaux. 

 Cette année encore, la chambre régionale des comptes Hauts-de-France a ouvert ses portes le samedi             

16 septembre 2017 pour la 34ème édition des journées du patrimoine. 

La chambre a ainsi accueilli dans cet hôtel particulier du 18ème siècle « Dubois de Fosseux », 280 visiteurs 

qui ont pu admiré les façades de la Cour d’honneur récemment rénovée ainsi que les salles du rez-de-chaussée 

chargées d’histoire. 



 

CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2017 13 

         Le ressort 

Depuis le 1er janvier 2016, les deux régions 

Nord-Pas-de-Calais et Picardie ont fusionné 

pour devenir la région Hauts-de-France. Elle 

s’étend sur une superficie de 31 814 km2 et 

compte cinq départements : l’Aisne, le Nord, 

l’Oise, le Pas-de-Calais et la Somme.  

Au 1er janvier 2014, elle comprend un peu 

plus de 6 millions d’habitants avec une densité 

de population de 188 habitants par km2. Elle 

est donc la 3ème région la plus peuplée du pays 

et la 2nde la plus densément peuplée de la 

France métropolitaine, après l’Ile-de-France. 

La population est essentiellement concentrée 

dans le Nord-Est de la région (métropole   

lilloise et ancien bassin minier). 

Elle est aussi le territoire le plus jeune de 

l’hexagone. Avec Dunkerque, Calais et     

Boulogne, elle comprend trois des plus grands 

ports du pays. Son développement             

économique peut s’appuyer sur un réseau   

important d’infrastructures de transport et sur 

une situation géographique privilégiée (au 

cœur du triangle Paris-Londres-Bruxelles). 

Elle détient, enfin, le réseau fluvial le plus 

dense de France. A ce titre, elle est dans     

l’attente de la suite qui sera réservée au projet 

de canal Seine-Nord-Europe (5,7 milliards 

 

d’euros), qui pourrait générer à terme 13 000 

emplois locaux, directs et indirects. La région 

joue un rôle économique majeur grâce à une 

industrie encore très présente et à un secteur 

tertiaire en plein développement.  

Toutefois, le faible niveau de qualification de 

ses actifs et la moindre part des activités à 

haute valeur ajoutée modèrent sa contribution 

à la création de richesse      nationale (depuis 

vingt-cinq ans, le PIB     régional a faiblement 

progressé : + 1 % par an en moyenne, contre  

+ 1,4 % pour les autres régions hors              

Île-de-France). La région est, en outre,       

particulièrement confrontée au chômage et à la 

pauvreté, en raison notamment de la difficile 

reconversion d’un tissu productif orienté vers 

les industries traditionnelles (le taux de      

chômage est le plus élevé des régions         

métropolitaines). Les disparités sociales entre 

les territoires sont marquées ; plus d’un       

habitant sur dix vit dans un  quartier de la   

politique de la ville. 

Conformément à la tendance nationale,     

l’économie de la région Hauts-de-France 

s’améliore lentement : 12 400 emplois ont 

ainsi été créés en 2016, contre seulement 2 

300 l'année précédente.  Cette tendance se 

prolonge en 2017 où, selon l’INSEE, la    

croissance des emplois salariés a atteint 0,9 % 

dans la région. Conséquence de cette         

amélioration de l'état du marché du travail, le 

chômage continue de se réduire mais concerne 

encore 11,9 % de la population active        

régionale fin 2017. De fait, le secteur tertiaire 

marchand est le principal responsable du    

dynamisme de l'économie régionale. 

Cette reprise de l’activité se caractérise par 

une hausse de 5,2 % des créations              

d’entreprises (plus timide que celle observée 

au niveau national avec + 6,7 %) avec de 

fortes disparités entre les départements    

(Aisne + 10,6 % ; Somme -0,3 %). 
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NORD  
 

2 605 238 habitants 

6 arrondissements, 41 cantons et 648 communes 

5 743 km² soit 454 h/km² 

Taux de chômage 3ème trimestre 2017 : 12,6 % 

  
  
  

  

 
  

 

PAS-DE-CALAIS 

 
1 472 648 habitants 

7 arrondissements, 39 cantons et 891 communes 

6 671 km² soit 221 h/km² 

Taux de chômage 3ème trimestre 2017 : 11,7 % 

  

 
  

 
                             OISE 

 
821 552 habitants 

4 arrondissements, 21 cantons et 688 communes 

5 860 km² soit 140 h/km² 

Taux de chômage 3ème trimestre 2017 : 9,7 % 

  
  

               
  

 

SOMME 

 
571 879 habitants 

4 arrondissements, 23 cantons et 779 communes 

6 170 km² soit 93 h/km² 

Taux de chômage 3ème trimestre 2017 : 11,4 % 
  
  
  
  

 
 Par Mortadelo2005 

   

AISNE 

 
538 659 habitants 

5 arrondissements, 21 cantons et 804 communes 

7369 km² soit 73 h/km² 

Taux de chômage 3ème trimestre 2017 : 13,5 % 

  

 
  par OD02fr -  les cantons de l’Aisne depuis 2014 
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Les chiffres 

+ 105 organismes non soumis aux règles de la comptabilité publique (sociétés 

d’économie mixte, offices publics de l’habitat , organismes consulaires) ; 

 

+ associations subventionnées recevant plus de 1 500 € de concours financiers  

du secteur public local ; 

 

+ établissements de droit privé à caractère sanitaire, social ou médico-social. 

 

En contrôle des comptes et de la gestion : 

Md€ par an de   

produits de         

fonctionnement 

31  

8 000 

Plus de  

En contrôle juridictionnel : 

Md€ par an de produits de 

fonctionnement 

   Collectivités et organismes 
soumis aux règles de la     

comptabilité publique 

1 218 

29 

collectivités  

Le code des juridictions financières prévoit que certains comptes font l’objet 

d’un apurement administratif en fonction du nombre d’habitants et du montant 

des recettes de la collectivité (Art. L211-2 du CJF). 

En région Hauts-de-France, 6641 comptes font l’objet d’un apurement            

administratif. 

RÉPARTITION DES MASSES BUDGÉTAIRES DES ORGANISMES       

A COMPTABILITÉ PUBLIQUE (EXERCICE 2016) 
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La compétence des sections en 2017 

1ère  section 
 

Les organismes situés dans les                     
arrondissements de Lille, 
 Douai, Béthune et Lens. 

 

2ème  section 
 

Les organismes situés dans les                     
arrondissements de Dunkerque, Calais,  
Boulogne-sur-Mer, Montreuil-sur-Mer,  

Saint-Omer et Arras.  
Le département  du Nord  

et le SDIS 59. 
 

3ème  section 
 
 

Les organismes situés dans les                     
départements de l’Oise et  de la Somme et les 
organismes intervenant  dans l’aménagement 

public à compter du 1er janvier 2018. 

4ème  section 
 

Les organismes situés dans les                     
arrondissements  d’Avesnes-sur-Helpe,  

Cambrai, Valenciennes                                     
et dans le département de l’Aisne.  

La Région Hauts-de-France 
et les organismes intervenant dans le logement 

social  à compter du 1er janvier 2018. 
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    Les normes professionnelles 

Les normes professionnelles des juridictions financières ont été arrêtées le 15 décembre 2014 et 

actualisées le 22 décembre 2017. Elles exposent et déclinent les principes propres à garantir un 

déroulement efficace et efficient des travaux de la Cour et des chambres régionales et territoriales 

des comptes. A ce titre, elles constituent un cadre de référence du travail d’instruction et          

formalisent de manière transparente les conditions nécessaires à l’obtention de décisions étayées. 

Elles sont publiées sur le site internet des juridictions financières et sont dès lors opposables. Elles 

ne se substituent pas aux dispositions de droit, figurant notamment dans le code des juridictions 

financières, qui régissent leur organisation, leurs travaux et leurs procédures mais peuvent y faire 

référence en tant que de besoin. 

 

Les normes professionnelles sont élaborées afin de satisfaire les quatre objectifs suivants : 

 Décrire le déroulement des travaux de la Cour et des chambres régionales et territoriales 

des comptes dans tous leurs aspects significatifs ; 

 Offrir les développements méthodologiques nécessaires et suffisants pour permettre leur 

compréhension par ceux qui réalisent les travaux, ceux qui sont sollicités à ce titre et ceux 

à qui les résultats de ces travaux sont destinés ; 

 Respecter une organisation identique et une présentation homogène, ne comportant pas de 

renvoi à des textes ou des outils internes ; 

 Former un ensemble autonome et cohérent avec les normes internationales d’audit des 

institutions supérieures de contrôle (ISSAI) édictées par l’INTOSAI1. Chacune des         

principales missions de la Cour et des chambres régionales et territoriales des comptes fait 

l’objet de normes professionnelles spécifiques, auxquelles s’ajoutent des normes          

transversales. 

Les normes professionnelles, dont certaines sont reprises ci-dessous à titre d’illustration, fixent les 

valeurs et principes qui doivent guider les magistrats et aux autres personnels des juridictions   

financières dans l’exercice de leurs fonctions.  

Ainsi, dans le cadre du contrôle des comptes et de la gestion, le magistrat rapporteur mène son 

instruction en toute indépendance, impartialité et neutralité et instruit à charge et à décharge, dans 

le respect des procédures fixées par le code des juridictions financières (III.19). Le rapporteur fait 

preuve d’objectivité et prend en considération les points de vue et les arguments des représentants 

de l’entité contrôlée en faisant abstraction de ses préférences ou convictions personnelles (III.22). 

Sur le plan des procédures, le contrôle fait l’objet d’une notification prenant la forme d’une lettre 

signée par le président compétent au dirigeant de l’entité contrôlée et, le cas échéant, à ses      

autorités de tutelle (III.11) Après l’envoi de la lettre de notification, le rapporteur sollicite du  

dirigeant de l’entité contrôlée un entretien de début de contrôle (III.15). Celui-ci a pour objet 

d’expliciter le contrôle et les investigations prévues à ce stade, les principaux aspects de la      

procédure applicable et les délais, les droits et obligations de l’entité contrôlée (III.16). 

Durant son instruction, le rapporteur est habilité à accéder à tous documents, données et          

traitements, de quelque nature que ce soit (…) et à se les faire communiquer (III.25) . 

Enfin, la Cour et les chambres régionales et territoriales des comptes assurent un suivi de leurs 

observations et recommandations afin d’évaluer les effets de leurs contrôles (III.93).  

1International Organisation of Supreme Audit Institutions 
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    La programmation 

La programmation annuelle et pluriannuelle de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France s'inscrit dans le cadre 

des priorités stratégiques de contrôle des chambres régionales et territoriales des comptes, en ce qui concerne la maîtrise 

des finances publiques locales, les conséquences de l'organisation territoriale, la régularité et la probité des gestions,     

l'évaluation de la performance des services publics locaux. 

Depuis 2009, un comité du programme et du rapport d’activité est chargé d’assister le président de la chambre dans la   

préparation du programme annuel de contrôle. 

En 2017, un groupe de travail composé de représentants des personnels de la juridiction, a été créé à la demande du       

président pour mener une réflexion sur les enjeux à venir de la programmation annuelle et pluriannuelle de la chambre. 

Ces réflexions ont abouti à des propositions d’amélioration des modalités de programmation annuelle (approche par zone 

territoriale) et à l’élaboration d’un programme triennal de contrôle. 

ANNUELLE PLURIANNUELLE 

La programmation est construite autour de six axes : 

 La participation à 3 enquêtes inter-juridictions et la 

poursuite des enquêtes déjà entamées ; 

 Le thème régional de contrôle ; 

 Les organismes signalés (préfets, autorités judiciaires, 

ARS, etc.) ; 

 La couverture territoriale ; 

 La couverture des grands comptes ; 

 La couverture de la typologie des organismes. 

En contrôle des comptes et de la gestion : 

 Contrôle quasi-permanent des plus grands comptes 

(recettes de fonctionnement > 500 millions d’euros) 

selon des thématiques différentes en fonction des 

enquêtes nationales ; 

 Programmation quinquennale en moyenne pour les 

autres grands comptes ; 

 Respect des axes de programmation annuelle ; 

En contrôle juridictionnel : 

Programmation quinquennale. 

La chambre élabore son programme au regard notamment : 

 De ses effectifs disponibles ; 

 Du volume des enquêtes ; 

 De la nécessité de programmer des collectivités aux situations financières tendues. 

Enquêtes nationales et locales 

En liaison avec la Cour des comptes et les autres chambres régionales des comptes, la chambre concourt au contrôle des 

politiques publiques et des conditions de leur mise en œuvre au niveau local dans le cadre d’enquêtes thématiques. 

La chambre a participé en 2017 à quatre enquêtes nationales : 

 La compétence scolaire et périscolaire des communes et des intercommunalités (dans le cadre du rapport  annuel sur    

   les finances publiques locales) ; 

 Les dépenses de rémunération et le temps de travail des personnels des SDIS ; 

 La gestion des opérations funéraires par les collectivités territoriales ; 

 La gestion des cliniques privées. 

Elle a, par ailleurs, mené une enquête régionale portant sur les scènes nationales de son ressort. 

La chambre a également participé à l’expérimentation de la certification des comptes locaux qui a donné lieu, en fin     

d’année 2017, à l’établissement, pour chacune des trois collectivités volontaires retenues dans la région, à un diagnostic 

global d’entrée (département de l’Aisne, communauté d’agglomération de Valenciennes et commune de Péronne). 

Les contrôles réalisés par la chambre régionale des comptes Hauts-de-France font l’objet de rapports d’observations      

définitives consultables sur le site www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france. 

http://www.ccomptes.fr/fr/crc-hauts-de-france
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Quelle sanction encourt le comptable public ? 

Depuis la loi de finances rectificative du 28 décembre 2011, le régime de responsabilité personnelle et pécuniaire des comptables pu-

blics a été modifié. Les quatre cas de mise en jeu de cette responsabilité restent inchangés : constat d’un déficit ou d’un manquement en 

monnaie ou en valeurs, recette non recouvrée, dépense irrégulièrement payée, indemnisation d’un autre organisme public du fait du 

comptable. 

En revanche, cette mise en jeu ne se concrétise plus par le prononcé, par le juge financier, d’un débet d’un montant systématiquement 

équivalent au manquement constaté, selon que le manquement à ses obligations, induit ou non un préjudice financier pour l’organisme 

public.  

Si le préjudice financier est établi, le comptable est passible d’un débet, dont le montant est équivalent au manquement. Dans ce cas, le 

ministre chargé du budget pourra faire remise gracieuse au comptable du débet, en fonction de l’appréciation par le juge des comptes 

des règles du contrôle sélectif des dépenses. 

Lorsque ce manquement n’a pas causé de préjudice, le juge des comptes peut obliger le comptable à s’acquitter d’une somme qui tient 

compte des circonstances de l’espèce. Cette somme non rémissible est plafonnée à un millième et demi du cautionnement prévu pour le 

poste    comptable. 

  

34 
réquisitoires  

Le jugement des comptes des comptables 

publics est la mission originelle des chambres. 

Elle consiste en un contrôle de régularité des 

opérations faites par les comptables publics, 

tant en exécution des dépenses qu’en 

recouvrement des recettes.  

 

Cette mission est fondée sur deux principes 

complémentaires : la séparation des fonctions 

d’ordonnateur et de comptable, qui se traduit 

par le monopole du maniement des fonds 

publics attribué aux comptables publics, et la 

responsabilité personnelle et pécuniaire de ces 

derniers.  

Depuis la loi du 28 octobre 2008, les 

procédures devant les juridictions financières 

offrent toutes les garanties de conformité avec 

les règles du procès équitable au sens de la   

convention européenne des droits de 

l’Homme : l’affaire est ouverte par un 

réquisitoire du ministère public, l’instruction 

est contradictoire avec le ou les comptables en 

cause et l’ordonnateur qui représente l’intérêt 

de la collectivité, en général distinct de celui 

du comptable et le procès se clôt par une 

audience publique. La Cour des comptes 

statue en appel et le Conseil d’Etat en 

cassation.  

  
2016 2017 2015 

Réquisitoires 30 34 49 

Audiences publiques 22 19 19 

Jugements 45 33 47 

dont jugements avec débets 30 23 23 

Montant 1 148 744 €  1 904 050 € 634 697 € 

dont sommes « non rémissibles » 15 10 36 

Montant 1 976 € 3 888 € 6 879 € 

dont amendes pour retard dans la production des comptes 3 0 1 

Montant 2340€   0 € 360 € 

dont amendes pour gestion de fait 0  0 0 

Montant 0 0 0 

Nombre d’ordonnances de décharge 102 226 177 

  

33 
jugements  

  

226 
ordonnances  

Le contrôle juridictionnel 

    Les missions 
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2016 2017 2015 

Séances de délibérés 165 190 155 

Auditions 6 6 2 

Rapports d’observations provisoires (ROP) 75 70 72 

       

Rapports d’observations définitives (ROD 1) 71 72 70 

Rapports d’observations définitives (ROD 2) 73 72 69 

       

Communications administratives (R.243-18) 20 28 14 

  70 
rapports    

d’observations  

provisoires  

  72  
rapports    

d’observations 

définitives 

   

    

 

Outre les collectivités territoriales (région, 

départements, communes) et les                 

établissements publics locaux (établissements 

publics de coopération intercommunale,    

établissements publics hospitaliers, centres 

communaux d’action sociale, établissements 

publics locaux d’enseignement, offices      

publics de l’habitat, etc.), la chambre          

régionale des comptes peut aussi contrôler les 

comptes et la gestion d’organismes de droit 

privé bénéficiant de concours financiers pro-

venant soit de l’Etat (établissements           

médico-sociaux, cliniques privées) soit de 

collectivités territoriales ou établissements 

publics (associations, sociétés d’économie 

mixte, sociétés publiques locales, sociétés 

anonymes, offices de l’habitat à comptabilité 

privée, etc.).  

L’activité de la chambre en matière de      

contrôle des comptes et de la gestion s’est 

traduite en 2017 par la notification de            

70 rapports d’observations provisoires et      

72 rapports d’observations définitives. 

A l’issue de chacun des contrôles, la chambre formule dans ses rapports d’observations, des recommandations 

relatives à la régularité des actes de gestion ou à leur performance. Elle en effectue désormais un suivi annuel 

qui fait l’objet d’une synthèse du suivi des recommandations. 

Le contrôle des comptes et de la gestion 

Le contrôle des comptes et de la gestion, défini par l’article     

L. 211-3 du code des juridictions financières, s’attache non    

seulement à vérifier la régularité des actes de gestion et leur 

équilibre financier mais également à évaluer les résultats     

obtenus au regard des moyens mis en œuvre et des objectifs 

poursuivis. 

La chambre est compétente pour procéder à l’examen de la  

gestion de l’ordonnateur, sous réserve de l’inscription de ce 

contrôle à son programme annuel de travaux. Cet examen peut 

également être effectué sur demande motivée du préfet ou de 

l’ordonnateur lui-même. 

Il ne peut porter sur l’opportunité des décisions prises par    

l’organisme contrôlé. 
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Le déroulé d’un contrôle des comptes et de la gestion 

Programmation 

Inscription de l’organisme au programme de contrôle annuel de la CRC 

Instruction 

Elaboration d’un plan de contrôle 

Lettre d’ouverture du contrôle 

Entretien de début de contrôle avec les ordonnateurs 

Instruction sur place et sur pièces 

Entretien de fin de contrôle avec les ordonnateurs 

Délibéré sur la base du rapport d’instruction du rapporteur 

1ère phase de contradiction 

Notification à l’organisme d’un rapport d’observations provisoires (ROP)  

Dans le délai de 2 mois, réponses des ordonnateurs et éventuellement des tiers mis en cause  

Audition possible, à la demande des ordonnateurs 

Délibéré sur la base d’un nouveau rapport d’instruction qui analyse les réponses produites  

2ème phase de contradiction 

Notification à l’organisme du rapport d’observations définitives (ROD 1)  

Dans le délai d’1 mois, réponses des ordonnateurs  

Communication 

Notification à l’organisme du rapport d’observations définitives intégrant les réponses des ordonnateurs (ROD 2)  

Inscription de la présentation du rapport à l’ordre du jour de la réunion de l’assemblée délibérante de l’organisme 

Le ROD 2 devient dès lors communicable  
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Etablissements publics de santé et médico-sociaux 

Départements, communes 

Les organismes contrôlés 

la région 

Les départements  

Les communes 

Etablissement de santé 
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(ROD2 communicables en 2017) 

Divers organismes Divers 

Intercommunalités et syndicats 

Communauté urbaine 
Métropole 

Communauté d’agglomération 

Syndicat intercommunal 

Communauté de communes 

Syndicat mixte 

E.P.I.C. 

Associations 

S.E.M 
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Les recommandations formulées en 2017 
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recommandations formulées en 2017 par domaine

totalement 
mise en 
œuvre

5%

en cours 
de mise en 

œuvre

36%

non mise en 
œuvre
54%

devenue sans 
objet
5%

degré de suivi des recommandations formulées 

en 2017

En 2017, la chambre a formulé 547 

nouvelles recommandations dont 303 

ont pu faire l’objet d’un suivi en cours 

d’instruction (soit entre le rapport 

d’observations provisoires et le      

rapport d’observations définitives). 

Ainsi, malgré le court délai entre leur 

formulation et la notification des    

rapports d’observation, 41 % des 303              

recommandations adressées en 2017 

ont déjà été totalement mis en œuvre, 

ou étaient en cours de l’être lors de 

l’instruction. 

Les recommandations formulées sont classées par nature : 

 55 % concernaient la régularité des actes des organismes contrôlés ; 

 45 % étaient relatives à la performance de la gestion de ces mêmes organismes. 

 

Elles font ensuite l’objet d’un classement par domaine : 

 28,4 % concernaient la gouvernance et l’organisation de l’entité ; 

 23,4 % étaient relatives à la comptabilité ; 

 21,8 % relevaient de la gestion des ressources humaines. 
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La chambre peut être appelée, sur saisine des préfets 

ou de créanciers, à émettre un avis sur les actes 

budgétaires des collectivités et des établissements 

publics locaux, dans des conditions définies par le 

code général des collectivités territoriales. Ces 

situations peuvent : 

- révéler des dysfonctionnements internes: 

 absence de vote du budget ; 

 rejet du compte administratif ; 

- traduire des difficultés financières : 

 budget non voté en équilibre réel ; 

 déficit significatif du compte administratif ; 

- exprimer une difficulté soulevée par un créancier. 

Le contrôle budgétaire 

A la demande du directeur de l’agence 

régionale de santé, la chambre peut également, 

en cas de déséquilibre financier, évaluer la 

situation d’un établissement public de santé et 

proposer des mesures de redressement.  

 

Elle peut aussi être consultée sur des projets 

de marchés, de délégations de services publics 

ou d’actes de sociétés d’économie mixte, la 

dissolution d’ EPCI, l’analyse d’emprunts 

structurés pour le préfet ou l’analyse de 

contributions aux syndicats. 

 

  

 37 
avis  

  

  
Avis 2016 Avis 2017 Avis 2015 

L 1612-2 Budget non voté dans les délais légaux 14 9 2 

L 1612-5 Budget en déséquilibre 2 4 6 

L 1612-12 Rejet du compte administratif 6 5 1 

L 1612-13 Non transmission du compte administratif 1 1 1 

L 1612-14 Compte administratif en déficit 8 6 9 

L 1612-15 Dépenses obligatoires non inscrites 11 11 10 

L 1612-18 Somme due au titre des intérêts moratoires 0 1 0 

L 1411-18 Convention de délégation de service public 0 0 0 

L 5211-26 Conformité du compte administratif 0 0 0 

TOTAL 42 37 29 
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L’article 110 de la loi du 7 août 2015  portant  

nouvelle organisation territoriale de la               

République (loi NOTRé) confie à la Cour des 

comptes, en liaison avec les chambres              

régionales des comptes, la  mission de   conduire 

une expérimentation « de dispositifs destinés à 

assurer la régularité, la sincérité et la fidélité des 

comptes des collectivités territoriales et de leurs 

groupements ». La certification doit permettre de 

renforcer le  contrôle démocratique de la gestion 

publique locale, en apportant la garantie que les         

informations comptables et financières rendues 

aux citoyens et à leurs représentants élus dans les 

assemblées délibérantes sont fiables, vérifiables, 

neutres et conformes à la réalité. 

 

L’expérimentation de la certification des comptes 

locaux, précédée d’une année préparatoire (2017), 

se déroulera de l’été 2018 à l’été 2023. Elle       

associe au plan national des collectivités et        

établissements publics locaux volontaires, les  

juridictions financières (Cour des comptes et 

CRC), la direction générale des finances publiques 

(DGFiP), le conseil de  normalisation des comptes 

publics (CNoCP) et la compagnie nationale des 

commissaires aux comptes.  

 

Après un processus de candidature et de            

sélection qui s’est étalé sur l’année 2016, 25     

collectivités locales et établissements publics   

volontaires ont été retenus pour participer à     

l’expérimentation. Parmi ceux-ci, trois                

collectivités locales sont situées dans le ressort de 

la chambre régionale des comptes                       

Hauts-de-France : le conseil départemental de 

l’Aisne (550 000 habitants, budget 2015 de 680 

M€), la communauté d’agglomération            

Valenciennes Métropole (190 000 habitants, bud-

get 2015 de 133 M€) et la commune de Péronne 

(7700     habitants, budget 2015 de 12 M€).  

 

La chambre régionale des comptes                

Hauts-de-France s’engage résolument, avec les 

directions régionales et départementales des  

finances publiques, pour les accompagner dans 

cette expérimentation qui doit les conduire à  

disposer d’une comptabilité répondant aux     

standards requis pour la  certification.  

 

Un diagnostic global d’entrée a été réalisé au 

cours de l’année 2017 pour chacune des         

collectivités. L’opération a eu pour objectif de 

« radiographier » les services, les procédures et 

la comptabilité de celles-ci pour comprendre      

l’organisation en place, identifier les risques 

comptables les plus importants et préconiser les 

mesures correctives nécessaires. Ces travaux ont 

été réalisés par une équipe mixte comprenant des 

magistrats et vérificateurs de la CRC             

Hauts-de-France et des experts de la Cour des 

Comptes.  

 

De 2018 à 2020, les processus de gestion et les 

cycles comptables considérés à risque à l’issue 

du diagnostic global d’entrée feront l’objet 

d’examens « ciblés » par la même équipe mixte.  

Certification des comptes publics locaux 
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L’article 107 de la loi du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République 

(NOTRe), désormais codifié à l’article L. 243-9 du code des juridictions financières (CJF),    

prévoit que « dans un délai d'un an à compter de la présentation du rapport d'observations      

définitives à l'assemblée délibérante, l'ordonnateur de la collectivité territoriale ou le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre présente, dans un rapport 

devant cette même assemblée, les actions qu'il a entreprises à la suite des observations de la 

chambre régionale des comptes. Ce rapport est communiqué à la chambre régionale des comptes, 

qui fait une synthèse annuelle des rapports qui lui sont communiqués. Cette synthèse est        

présentée par le président de la chambre régionale des comptes devant la conférence territoriale 

de l’action publique. Chaque chambre régionale des comptes transmet cette synthèse à la Cour 

des comptes en vue de la présentation prescrite à l'article L. 143-9 ». 

Rapports (ROD 2) débattus au sein 

 de l’assemblée délibérante  

(art. L. 243-6 et 243-8 CJF)  

= date de communicabilité 

8 août 2015 – 30 septembre 2016 

Loi NOTRé 7 août 2015 

Applicable après publication  

Au JO le 8 août 2015 

Rapports à 1 an portant actions entre-

prises au regard des observations de la 

CRC présentés à l’assemblée délibérante 

 (art. L. 243-9 CJF) 

entre le 1er septembre 2016 et  

le 30 septembre 2017 

Ce texte ne s’applique qu’aux collectivités territoriales et établissements publics de coopération intercommunale 

à fiscalité propre, soit les régions, départements, métropoles, communautés urbaines, d’agglomération ou de 

communes. Il exclut donc, par principe, une large partie des travaux réalisés par la chambre régionale des 

comptes (hôpitaux, offices publics de l’habitat, sociétés d’économie mixte, syndicats intercommunaux à       

vocation unique ou multiple, établissements publics locaux d’enseignement, chambres consulaires, associations, 

etc.). 

Ainsi, seuls 36 rapports d’observations définitives (ROD), soit 40 % des 90 rapports notifiés par la chambre, ont 

été concernés par cette nouvelle obligation. 

 

La chambre a reçu 22 rapports de suivi, soit 61,1 % des 36 ROD concernés, des actions entreprises par 19         

collectivités, 10 collectivités n’ont pas satisfait à l’obligation de la loi. 

 

Dans les 36 ROD précités, la chambre a formulé 245 recommandations dont seules 186 sont reprises dans les  

22 rapports de suivi et ont fait l’objet de son analyse. 

 

Ces recommandations ont été classées par nature : 

 65 % concernaient la régularité des actes des collectivités (fiabilisation des comptes, qualité de      

l’information financière, gestion des ressources humaines) ; 

 

 35 % concernaient la performance de la gestion de la collectivité (organisation, pilotage des services, 

fixation d’objectifs mesurables, stratégies ou gestion pluriannuelles). 

 

Elles ont fait l’objet d’un classement par domaine : 

    Les suites données aux recommandations 
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Enfin, le degré de mise en œuvre des recommandations s’apprécie selon une grille de 6 cotations allant de 

« totalement mise en œuvre » à « non mise en œuvre » et « refus de mise en œuvre ». 

Ainsi, 91 % des recommandations ont été ou sont en cours de mise en œuvre dont : 

  95,7 % des recommandations de régularité ; 

  82 % des recommandations de performance ; 

 seules 3 recommandations, soit 1,7 % sont mises en œuvre de façon incomplète. 

Il n’y a eu aucun refus de mise en œuvre. 

 

Le président de la chambre a présenté la synthèse des suites données aux recommandations de la CRC devant la 

conférence territoriale de l’action publique le 24 janvier 2018. 
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LES SOUTIENS PUBLICS A L’EURO 2016 EN FRANCE 

La Cour des comptes et six chambres régionales des comptes ont examiné les soutiens publics à la 

tenue du tournoi européen de football en France « Euro 2016 ». Les juridictions financières se 

sont attachées à passer en revue les coûts d’organisation de l’évènement et ceux des                 

investissements nécessaires dans les dix stades de la compétition, les retours financiers pour les 

acteurs nationaux de l’évènement et les modes de gestion des stades concernés. 

Ces travaux ont fait l’objet d’un rapport public thématique de la Cour des comptes publié en    

septembre 2017 et de dix cahiers territoriaux spécifiques aux dix stades de compétition. 

La chambre régionale des comptes Hauts-de-France a ainsi examiné les conditions d’organisation 

de « l’Euro 2016 » et la gestion des stades Bollaert-Delelis de Lens et Pierre-Mauroy de Lille 

(Villeneuve d’Ascq). 

Les synthèses des deux cahiers territoriaux publiés par la Cour des comptes portant sur ces deux 

stades sont reprises ci-après. 

Le stade Bollaert-Delelis de Lens  

Une rénovation du stade assurée par des       

financements publics en dépit d’un bail de 

longue durée accordé au club résident 

Le stade Bollaert-Delelis a accueilli quatre 

rencontres de l’Euro 2016. Le stade est la   

propriété de la commune de Lens, qui en a 

confié l’exploitation en 2002 au club résident, 

la société anonyme sportive professionnelle 

Racing Club (RC) de Lens, dans le cadre d’un 

bail emphytéotique administratif (BEA) de 50 

ans.  

Cependant, en 2012, le club s’est déclaré dans 

l’incapacité financière de réaliser les travaux 

de mise aux normes et a sollicité le soutien des 

collectivités locales pour financer la           

rénovation du stade, dont il est l’unique      

utilisateur dans un régime juridique qui en fait 

un quasi-propriétaire.  

Les collectivités locales ont répondu à cette 

demande. Le financement a été assuré par des 

subventions publiques à hauteur de 84 % du 

coût total (qui s’élevait à 70 M€) : 25 M€ de la 

région, 12 M€ du Centre national de             

développement du sport, 12 M€ de la         

communauté d’agglomération de Lens-Liévin 

(CALL) et 10 M€ du département du           

Pas-de-Calais. Le financement a été complété 

par un prêt de la région au club de 11 M€, prêt 

initialement sans intérêts et sans échéancier. 

Le club a commencé à en rembourser les 

échéances en 2017. Enfin, bien que le            

propriétaire ait été à cette époque la commune, 

c’est la région en tant que premier financeur 

qui a assuré la maîtrise des travaux.  

Si, en 2013, la Commission européenne a  

validé le principe d’une enveloppe de 70 M€, 

dont 59 M€ de subventions publiques, elle sera 

vigilante quant à une revalorisation de la    

redevance (ou loyer dans le cas d’un BEA) 

payée par le club, sans laquelle les aides    

apportées seraient susceptibles d’être          

qualifiées d’aides d’Etat au sens de l’article 

107 du traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne. Le niveau actuel (0,43 M€), très 

bas et révisé la dernière fois en 2014, doit être 

     Participation aux enquêtes nationales et locales 
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Le stade Pierre-Mauroy de Lille (Villeneuve d’Ascq)  

Le stade Pierre-Mauroy a accueilli six       

rencontres de l’Euro 2016. Il a été construit et 

est exploité dans le cadre d’un partenariat 

public-privé attribué par la métropole           

européenne de Lille en 2008 au groupement 

« Eiffage-société d’investissement Eiffage-

Colony Capital SAS ». Le seul coût de     

construction du stade (hors aménagements 

extérieurs)1 a représenté 308 M€ de dépenses 

publiques. 

La décision de construire le stade a été prise 

en 2006, avant la candidature de la France à 

l’Euro 2016. L’équipement a été livré en août 

2012.  

La construction d’un nouveau stade :  

un équipement multimodal dans un site réaménagé 

L’ensemble du site de 27 hectares a fait l’objet 

d’un réaménagement complet. Ces travaux 

financés par la métropole s’élèvent à 145 M€ 

HT, dont 59 M€ pour les aménagements et 

créations de stationnement et 81 M€ pour les 

aménagements sur voirie et espaces publics. 

Ont été construits spécifiquement pour le stade 

un échangeur autoroutier financé par l’Etat 

pour 21 M€, les liaisons avec les stations de 

métro, financées par la métropole pour 12,7 

M€, la requalification du boulevard urbain 

étant assurée par le département du Nord pour 

7,3 M€. 

1 235 M€ de la MEL, 45 M€ de la Région et 28 M€ du centre national du développement du sport  

Un modèle juridique et économique inadapté  

significativement rehaussé, même s’il doit être 

tenu compte du fait que le régime du bail   

emphytéotique impose des charges de       

fonctionnement et de gros entretien au club. 

La commune avait envisagé de transférer la 

propriété du stade à la structure                  

intercommunale. En 2012, en l’absence de 

définition de l’intérêt communautaire, la prise 

de compétence par la CALL des équipements 

sportifs situés sur son territoire a créé une 

situation d’instabilité juridique non dénouée à 

ce jour. En novembre 2016, la définition de 

l’intérêt communautaire par la CALL a en 

définitive écarté le stade de sa compétence et 

aucune réponse juridique satisfaisante n’est 

actuellement apportée au caractère inadapté de 

la propriété du stade par la commune seule. 

Sur le plan économique, à l’issue des travaux, 

la rentabilité des investissements pour le club 

reste incertaine. D’une part, la valorisation du 

stade rénové devrait se traduire par une     

augmentation de la redevance, d’autre part le 

club doit faire face à une augmentation des 

coûts d’exploitation du stade de l’ordre de 0,6 

M€ par an, alors que l’augmentation           

correspondante des ressources issues de la 

billetterie et des « hospitalités » n’est pas   

acquise. 

A défaut d’avoir précisé le régime juridique 

de sa propriété, la question de la prise en 

charge éventuelle des risques d’exploitation 

du stade dans le cas où le club ne pourrait pas 

faire face à ses obligations de locataire, se 

posera avec acuité. Les juridictions            

financières appellent à une rapide clarification 

tant du niveau du loyer que de la désignation 

de la collectivité responsable de l’équipement. 
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L’exploitant privé dispose d’une équipement 

sophistiqué et modulable, avec notamment 

une configuration « Arena » de 50 000 places 

et une configuration « boîte à spectacle » de 

près de 30 000 places. Des différends sont 

apparus entre partenaires public et privé,   

portant particulièrement sur les nombreux et 

importants surcoûts, qui représentent une   

augmentation globale de 45 % par rapport au 

coût du projet fixé contractuellement. Le   

partenaire privé a engagé un contentieux   

administratif, toujours en cours. 

Les recettes tirées de l’activité commerciale 

hors football, notamment la programmation de 

spectacles et d’évènements sportifs, ne sont 

pas à l’heure actuelle d’un niveau suffisant 

pour couvrir les charges de structure et celles 

résultant de la mise à disposition du stade au 

club résident. Ces charges incluent près de 6 

M€ de recettes garanties à verser à la         

métropole chaque année. En dépit de nets 

L’application difficile du partenariat public-privé : un pari économique  

progrès, l’exploitation de l’équipement      

demeure ainsi fortement déficitaire. L’issue du 

contentieux administratif relatif à la répartition 

des surcoûts sera déterminante pour l’équilibre 

final du partenariat. Depuis sa première       

utilisation du stade en août 2012, le club     

résident Lille Olympique sportif club (LOSC) 

verse à la métropole une redevance            

d’occupation dont le montant actuel (4,7 M€) 

est proche du modèle financier préconisé par 

l’Etat. La contribution du club permet        

d’alléger la redevance contractuelle acquittée 

par la métropole auprès du partenaire privé, 

qui passe de 16 M€ à 11,3 M€ par an. 

 

En revanche, la métropole reste pleinement 

exposée au risque financier et sportif lié aux 

résultats du club : la convention d’occupation 

du stade conclue en 2009 prévoit que si le club 

venait à évoluer en Ligue 2, sa redevance 

d’occupation serait réduite à seulement 1 M€, 

ce qui porterait la charge annuelle nette pour la 

métropole à 15 M€. 

LES PISCINES ET CENTRES AQUATIQUES PUBLICS DANS          

LA REGION HAUTS-DE-FRANCE 

Les activités natatoires sont la deuxième    

activité sportive et de loisirs la plus pratiquée 

par les Français bien que plus de 20 % des 

personnes âgées de 45 ans à 64 ans déclarent 

ne pas savoir nager1. 

La construction et la gestion des piscines et 

centres aquatiques qui sont majoritairement 

assurées par les communes et les                

intercommunalités, représentent une charge 

financière de plus en plus importante face aux 

attentes du public qui se multiplient avec les 

activités de loisirs. 

 

De ce fait, dans le cadre d’une enquête       

nationale, la Cour des comptes et dix2 

chambres régionales des comptes ont examiné 

la gestion des piscines et centres aquatiques 

sur un échantillon de 69 collectivités         

1Bulletin épidémiologique hebdomadaire (BEH) Capacité à nager des 15-75 ans de France métropolitaine, juillet 2017. 
 
2Auvergne-Rhône-Alpes, Bourgogne-Franche-Comté, Bretagne, Grand Est, Hauts-de-France, Ile-de-France, Occitanie, 

Normandie, Pays de la Loire et Provence-Alpes-Côte d’Azur.  



 

CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2017 32 

territoriales et groupements de communes  

répartis sur l’ensemble du territoire            

métropolitain. Les résultats de ces travaux ont 

fait l’objet d’une insertion au Tome I du    

rapport public annuel 2018 de la Cour des 

comptes. 

j 
La Cour des comptes relevait une répartition 

inégale des piscines et centres aquatiques   

selon les territoires. Effectivement, alors que 

le nombre de bassins pour 100 000 habitants 

s’élève à plus de 16 en Midi-Pyrénées, les 

anciennes régions picarde et nordiste en    

comptent respectivement 6 et 4,2. 

Ce parc aquatique est vétuste, la moitié des 

équipements ayant été construits avant 1977. 

Leur rénovation ou reconstruction pèse      

considérablement sur les finances des        

collectivités territoriales. C’est le cas pour la 

commune de Creil (Oise) qui a rénové sa   

piscine en 2013 pour un coût total hors taxes 

de 9,9 millions d’euros. Celui-ci a été         

supérieur de 60 % à l’estimation de         

l’avant-projet et de 10 % supérieur au coût 

prévisionnel après étude. La rénovation     

représente plus de deux années d’épargne 

brute de la commune et 300 € par habitant.   

Le coût du centre aquatique ALMEO construit 

par la communauté de communes Avre, Luce 

et Moreuil (Somme) a été supérieur de 32 % 

au coût prévisionnel, soit une hausse de 1,5 

millions d’euros. Cet écart entre le coût      

prévisionnel et le coût réel des travaux, est 

expliqué par la faiblesse des compétences 

techniques de la collectivité dans ce domaine.  

Outre le coût de l’investissement, des déficits 

structurels ont aussi été relevés par la chambre 

régionale des comptes pour les deux         

équipements aquatiques pris en charge par la 

communauté d’agglomération Grand Calais 

Terres & Mers (Pas-de-Calais) dont le déficit, 

établi par la chambre après retraitement des 

données comptables, est estimé à 2,5 millions 

d’euros en 2015. Il en est de même pour la 

piscine gérée par la communauté de          

communes Avre, Luce, Moreuil (Somme) à 

hauteur de 500 000 € par an et pour            

l’exploitation de la piscine de la commune de 

Creil qui engendre un déficit annuel de 

750 000 €. 

A Avesnes-sur-Helpe (Nord), l’insuffisance de 

financement atteignait presque 600 000 € en 

2015 et représentait 75 % de l’épargne brute 

de la commune. La piscine construite dans les 

années 1970 nécessitait d’importants travaux 

de réhabilitation. Le diagnostic-étude mené 

par un cabinet d’ingénierie avait chiffré leur 

montant à 3,5 millions d’euros, hors mise aux 

normes relative à l’accessibilité du bâtiment 

aux personnes en situation de handicap. Dans 

l’incapacité de financer cette rénovation, et 

après que la communauté de communes du 

Cœur de l’Avesnois ait refusé de reconnaître 

l’intérêt communautaire de cet équipement, la 

commune a été contrainte de fermer cet espace 

aquatique. La situation a évolué en novembre 

2016, le conseil communautaire ayant accepté 

le principe d’une réouverture de la piscine 

sous gestion intercommunale, dans un        

bâtiment rénové pour un coût de 2,2 millions 

d’euros, financé avec le concours d’autres 

collectivités. 

3Communauté d’agglomération Grand Calais Terres & Mers, communauté de communes du Pays de Valois, syndicat 
intercommunal à vocation unique Thalassa de Wasquehal/Roubaix, syndicat intercommunal pour la construction et l’ex-

ploitation de la piscine dans l’agglomération armentiéroise. 

 
4Communes d’Avesnes-sur-Helpe, de Courrières et de Creil 

 
5Rapport relatif à la fédération française de natation – cahier n° 1 – les installations 
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Une mutualisation et une répartition plus   

équilibrée de ces équipements aquatiques sur 

le territoire de l’établissement public de     

coopération intercommunale (EPCI)          

permettraient d’optimiser leur gestion et de 

rationaliser leurs coûts de fonctionnement. La 

chambre a ainsi recommandé aux communes 

de   Courrières (Pas-de-Calais) et de Creil 

d’engager une réflexion avec leurs EPCI    

respectifs pour la prise en charge de leurs   

piscines dans le cadre d’un schéma territorial 

des piscines.  

D’autres situations sont plus complexes. La 

commune de Roubaix (Nord) a transféré la 

gestion du centre nautique « Thalassa » au 

syndicat intercommunal « Thalassa Roubaix-

Wasquehal ». Elle a néanmoins conservé la 

gestion d’une autre piscine municipale et est 

membre d’un autre syndicat intercommunal 

chargé de la gestion d’une troisième piscine 

située en périphérie de son territoire. La 

chambre lui a ainsi recommandé d’examiner 

les possibilités de rapprochement des deux        

syndicats et d’y inclure la gestion de la piscine   

municipale. 

La gestion intercommunale permet aussi de 

définir une politique tarifaire cohérente pour 

plusieurs équipements aquatiques. Elle       

favorise l’harmonisation des tarifs d’accès des 

usagers au sein d’un même bassin de vie et 

limite la concurrence entre équipements    

voisins. A ce titre, la communauté            

d’agglomération Grand Calais Terres & Mers 

a choisi, malgré les différences de prestations 

et de coûts entre ses deux piscines, d’adopter 

une tarification unique. 

 

Au 1er janvier 2017, 85 % des piscines et 

centres aquatiques publics sont exploités en 

gestion directe par les collectivités territoriales 

ou leurs groupements. Cependant, l’analyse 

des coûts d’exploitation, qui relève de la     

responsabilité de la collectivité gestionnaire, 

est très fréquemment insuffisante. Ce défaut 

de transparence nuit à la sincérité des comptes 

de ces collectivités et à l’information de leur 

assemblée délibérante. Ainsi, la communauté 

d’agglomération Grand Calais, Terres & Mers 

ne procède à aucune analyse du coût de     

fonctionnement des deux piscines présentes 

sur son territoire. Elle ne renseigne pas de 

façon exhaustive la présentation fonctionnelle 

de ses documents budgétaires et ne dispose 

d’aucune comptabilité analytique. Ces         

insuffisances altèrent la qualité de           

l’information donnée à l’assemblée             

délibérante sur le coût de ces équipements, 

alors qu’ils représentent une charge financière 

importante. 

 

LES ACHATS HOSPITALIERS 

La chambre a participé à une enquête         

nationale des juridictions financières réalisée 

sur les achats hospitaliers à la demande de 

l’Assemblée nationale. Ces travaux ont       

débouché sur un rapport rendu public en juin 

2017.  

Au croisement d’enjeux d’efficience et      

d’organisation, l’achat, en visant à répondre au 

mieux aux besoins des patients et des person-

nels hospitaliers (médecins, personnels      

soignants, personnels techniques et             

administratifs), se situe ainsi au cœur de    

l’activité hospitalière et constitue un chaînon 

déterminant de la qualité des prises en charge 

des patients. Au plan national, les achats des 

établissements publics de santé constituent un 

enjeu majeur de près de 25 Md€ de dépenses 

(dont près de 19 Md€ en fonctionnement et 6 

Md€ en      investissement), à comparer aux 20 

Md€ de dépenses d’achats des services de 

l’État (hors achats de défense et de sécurité) et 

aux 45 Md€ d’achats courants des collectivités          

territoriales. En 2015, au sein des budgets des 

hôpitaux, les dépenses d’achats en            

fonctionnement représentaient 27 % des 

charges, soit le deuxième poste de dépenses 

après celles de personnel. 
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Cinq hôpitaux ont été contrôlés dans le cadre 

de cette enquête : le centre hospitalier régional 

universitaire (CHRU) de Lille, le centre     

hospitalier universitaire (CHU) d’Amiens, le 

centre hospitalier interdépartemental (CHI) de 

Clermont et les centres hospitaliers d’Arras et 

de Saint-Quentin. Lors de ces contrôles, la 

chambre a pu relever que le secteur hospitalier 

se caractérisait par une extrême diversité des 

biens et services requis pour l’exercice de ses 

missions, allant des aliments nécessaires à la 

confection des repas, au mobilier, aux blouses 

pour le personnel, aux instruments              

chirurgicaux, ou aux équipements d’imagerie, 

etc. Les achats de médicaments, premier poste 

de dépenses au sein de l’hôpital, présentent 

eux-mêmes une grande diversité. 

Si nombre de produits, de biens et de services 

acquis par les hôpitaux appartiennent au    

domaine courant, d’autres se caractérisent au 

contraire par une spécificité médicale        

marquée. Cela implique, lors de la définition 

du besoin et tout au long du processus d’achat, 

de trouver un équilibre entre la prise en 

compte de la liberté de prescription du       

médecin, les décisions collectives de bonnes 

pratiques pouvant conduire à une                

rationalisation de la diversité et du nombre de 

références des produits médicaux à acheter, et 

le respect des principes généraux de la       

commande publique (liberté d’accès à la    

commande publique, égalité de traitement des 

candidats et transparence des procédures).  

Plus précisément, le contrôle sur le              

CH d’Arras a montré que si la performance de 

la fonction achat dans ses composantes       

juridique et approvisionnement avait été    

atteinte progressivement, assurant la régularité 

de la commande publique et la sécurité de 

l’approvisionnement, la prise en compte du 

volet économique restait en revanche          

inaboutie, à défaut notamment d’outils de   

pilotage économique.  

Le CHI de Clermont a progressivement mené 

une politique d’optimisation des achats publics 

par mutualisation sur la quasi-totalité des    

segments (médicaments, mobilier, matériel, 

équipements de sécurité, linge…), à travers   

l’adhésion à des centrales d’achat public ou à 

des groupements territoriaux. L’hôpital a    

également conduit une politique de            

standardisation de ce type d’achats. Pour    

autant, l’établissement considère qu’une    

poursuite excessive de la massification des 

achats serait contre-productive, car susceptible 

de provoquer une réduction progressive du 

nombre de fournisseurs, et donc de la         

concurrence. 

Au CHU d’Amiens, si les procédures de    

passation des marchés locaux sont assurées 

dans le respect de la législation, l’éclatement 

de la fonction « achats » et l’absence de     

fixation d’objectifs en ce domaine ont conduit 

à une insuffisance de pilotage et de contrôle 

interne. Ainsi, le suivi des marchés en cours 

s’est avéré défaillant, tant au niveau de la 

computation des seuils, des réactualisations de 

prix que des dates de renouvellement ou 

d’avenant.  

Le CH de Saint-Quentin a fait, quant à lui, le 

choix d’accorder une large autonomie        

d’approvisionnement à des secteurs comme 

l’informatique, le biomédical ou la pharmacie. 

Cependant, il ne s’est pas doté d’outil        

performant capable, au-delà de procédures 

juridiques mieux maîtrisées, d’apporter les 

informations nécessaires à un pilotage        

stratégique centralisé et à une gestion plus 

économe de la commande publique et des 

stocks. Les gains réalisés dans le cadre de   

démarches d’optimisation de la performance 

de ses achats sont peu lisibles et peu fiables.  

Quant à la stratégie retenue par le CHRU de 

Lille, inspirée parfois des pratiques du secteur 

privé, elle peut s’avérer peu compatible avec 

les principes de la commande publique, tels 

que la liberté d’accès et l’égalité de traitement 

des candidats, dès lors qu’elle repose sur la 

constitution de panel d’entreprises              

préalablement sélectionnées ou sur la pratique 

systématique de la négociation. Compte tenu 

de sa taille, le CHRU a su, toutefois, se doter 

d’un corps d’acheteurs à plein temps           

suffisamment nombreux pour se spécialiser 

sur des secteurs bien précis. 
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LES DEPENSES DE CONSTRUCTION ET D’ENTRETIEN DES    

COLLEGES PUBLICS DANS LES DEPARTEMENTS DE LA REGION 

HAUTS-DE-FRANCE 

La chambre régionale des comptes Hauts-de-France a mené des contrôles coordonnés sur la politique          

immobilière des cinq départements de la région, en matière d’entretien et de construction des collèges publics. 

Ces travaux ont fait l’objet d’une insertion au Tome III – l’organisation et les missions - du rapport public   

annuel 2018 de la Cour des comptes.  

Il en ressort que si une stratégie patrimoniale a bien été établie par chacun des départements, le plan de         

programmation pluriannuelle est souvent resté un document formel dont le suivi n’a pas été correctement    

assuré. 

Tel est le cas dans le département de l’Oise où, alors que trois 

restructurations complètes sont inscrites depuis 2010, aucune 

n’a été engagée. En conséquence, sur la période 2012-2015, 

seuls 20% des dépenses prévues dans le plan 2012 en faveur 

de la construction et de la reconstruction des collèges ont été 

réalisés. Cette mise en œuvre incomplète du plan a des effets 

directs sur le coût des opérations de  rénovation.De même, la 

programmation prévisionnelle des investissements reste per-

fectible dans le département de la Somme.  

Le plan élaboré en 2011 prévoyait un montant peu réaliste de 200 M€ de gros travaux en faveur des collèges 

sur la période 2012-2016, mais sur neuf opérations considérées comme prioritaires, seules deux ont été        

réalisées. Peu précise et inadaptée aux capacités financières du département, la programmation prévisionnelle 

des investissements n’a, dès lors, permis ni de corriger les déséquilibres démographiques, alors que le taux de 

remplissage des collèges varie de 48 % à 155 %, ni de mettre les bâtiments en parfaite conformité avec les   

exigences de sécurité et d’accessibilité. Le département de l’Aisne a voté en 2007 une autorisation de           

programme de 100 M€ pour un plan qui, faute d’avoir été précédé d’une réflexion appuyée, ni même d’un vote 

sur la carte scolaire dont le département a pourtant la responsabilité, n’était toujours pas achevé fin 2016. Le 

programme des travaux n’a jamais été priorisé par l’assemblée délibérante, qui a été simplement informée des                 

modifications le concernant, comme les permutations entre réhabilitations et restructurations. Alors que les 

coûts avaient été mal évalués par les services du département en 2007, le plan a donné lieu à plusieurs         

autorisations de programme complémentaires, d’un montant total s’élevant désormais à 183 M€, dont 155 M€ 

ont été dépensés. 

Dans le département du Nord, la stratégie d’investissement n’a 

pas été définie sur la base d’un classement des collèges fondé 

sur des critères précis et objectifs, et n’a été adoptée              

formellement dans un programme prévisionnel des                 

investissements qu’à partir de 2014, sans l’accord préalable des 

communes ou des établissements publics de coopération      

intercommunale. Elle a été exécutée, pour   l’essentiel de ses 

composantes, conformément aux objectifs définis et à des coûts 

maîtrisés. La capacité de financement pour les cinq prochaines 

Enfin, la politique immobilière du département du Pas-de-Calais envers les collèges publics repose sur une 

véritable stratégie patrimoniale, complétée par un plan pluriannuel d’investissement, actualisé chaque année 

par l’assemblée délibérante, dont les objectifs sont clairs, les procédures de programmation respectées et le 

suivi d’exécution maîtrisé. Cependant, pour adapter le patrimoine des collèges aux besoins des habitants, le 

département intervient surtout sur les bâtiments, beaucoup moins sur les deux autres leviers que sont la        

localisation des établissements et leur secteur de recrutement. 

années, évaluée par le département à 325 M€, marque les limites de son intervention pour la reconstruction et 

la réhabilitation d’une trentaine d’établissements qui présente une situation de conservation préoccupante. Le   

besoin de financement avoisine ainsi 700M€. 
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La chambre s’est dotée de comités qui contribuent à son fonctionnement et auxquels chacun  

participe pour la part d’expertise qui le concerne. 

Jurisprudence 

L’activité des juridictions financières régionales se 

traduit par des jugements des comptes des 

comptables publics, des rapports d’observations 

définitives sur la gestion des collectivités locales et 

autres organismes ainsi que des avis sur la tenue de 

leurs budgets. 

Le comité local de jurisprudence sélectionne les 

décisions de la chambre, rapports d’observations 

définitives, jugements ou avis budgétaires, 

considérés comme les plus significatifs. Ses travaux 

prennent la forme d’une fiche-support qui présente 

un résumé des faits de l’affaire, expose le ou les 

problèmes juridiques posés, commente l’analyse de 

la chambre et la solution retenue. Cette sélection a 

vocation à alimenter la base de données nationale 

des juridictions financières. Animé par un président 

de section et composé de magistrats et vérificateurs, 

le comité se réunit en moyenne une fois par 

trimestre. 

En 2017, ont été retenu 6 avis budgétaires (sur 44 

examinés), 25 rapports d’observations définitives 

(sur 70 étudiés) et 6 jugements (sur 26 revus). 

Les travaux de ce comité se traduisent aussi par la 

diffusion d’une chronique d’actualités qui recense, 

une fois par semestre, les productions qui 

présentent un intérêt particulier tant du point de vue 

de la nature des organismes examinés (région, 

départements, grandes agglomérations, centres 

hospitaliers, syndicats, etc.) que des thématiques 

abordées (fiscalité, gestion financière et comptable, 

associations, ressources humaines, etc.). Cette 

chronique est accessible sur le site internet de la 

chambre.  

Procédures, outils et méthodes 

Le comité « procédures outils méthodes » se     

présente comme un lien entre la chambre et le 

centre appui métier (CAM) localisé à la Cour des 

comptes. Avant la création du CAM en 2013, le 

comité canalisait les efforts de la chambre pour se 

doter d’outils « appui métier ». Maintenant que le 

CAM assure ce rôle au niveau national à la fois 

pour la Cour et pour l’ensemble des chambres, le 

comité se positionne davantage comme un relais, 

pour s’assurer de la bonne diffusion des produits 

désormais estampillés CAM. Les chambres peuvent 

ainsi davantage se consacrer à leur mission propre, 

d’instruction et de production de rapports         

d’observations, de jugements et d’avis budgétaires. 

Dans son nouveau rôle de courroie de transmission 

entre la chambre et le CAM, le comité s’assure 

notamment que les produits CAM sont mis en 

œuvre sans difficulté. Plusieurs personnes dans la 

chambre sont référentes pour un produit, que ce soit 

un logiciel ou un guide (guide métier ou guide    

d’enquête) ; elles aident à faire partager le savoir et 

les techniques métier, notamment auprès des 

équipes de contrôle, et à faire remonter au CAM les 

problèmes rencontrés en aidant à l’actualisation des 

produits. Les produits phares, comme le dossier 

liasses rapport électronique (DLRé), qui permet de 

dématérialiser la procédure de contrôle des comptes 

et de la  gestion, ou le logiciel d’analyse financière 

ANAFI, pour ne citer que ceux-là, doivent beau-

coup à la chambre régionale des Hauts-de-France. 

Fin 2016, un groupe de travail interne au comité 

« procédures outils méthode » s’était investi, dans                  

l’harmonisation des avis budgétaires, afin d’éviter 

les écarts de traitement d’une section à l’autre. Ce 

travail conséquent a été achevé au cours du premier 

trimestre 2017, au moment où commençait la     

campagne budgétaire. Une partie (les modèles 

d’avis) a été remontée au CAM pour être mis à la 

disposition de toutes les chambres. Au cours de 

l’année 2017, le comité a été sollicité pour        

accompagner la mise en service des nouvelles 

feuilles de style des rapports d’observations,      

exercice qui a été facilité car les propres feuilles de 

style de la chambre ont servi de modèle.  

Plusieurs réunions en cours d’année ont permis aux 

membres du comité, choisis parmi les différentes 

catégories de personnels et activités de la chambre, 

de faire valoir leur avis sur l’efficacité des outils et 

remonter ces informations au CAM. En fin d’année, 

cet exercice a été fait de manière méthodique, sous 

la forme d’une enquête de satisfaction élargie à 

toute la chambre, pour préparer la venue du CAM à 

Arras le 30 janvier 2018, afin de disposer d’une 

vision actualisée des problèmes rencontrés          

localement dans les cinq domaines d’intervention 

du CAM (informatique, données, méthodes,       

documentation, formation) et disposer ainsi d’une 

base d’échanges solide pour ce moment privilégié.  

     Les comités internes 
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Documentation 

 

contrôle financier sont  proposées.  

Elles sont préparées et réalisées par des agents de la 

chambre disposant d’une expertise confirmée dans 

un domaine particulier (marchés publics, ressources 

humaines, outils informatiques, etc.). Par cette  

organisation, la chambre a mis en place un         

dispositif vertueux et efficient où les compétences 

acquises par les agents les plus expérimentés se 

transmettent de façon continue aux nouveaux     

arrivants appelés à devenir à leur tour des           

formateurs pour ceux qui leur succéderont.  

Les équipes de contrôle ont par ailleurs suivi des 

formations intéressant les métiers de base 

(comptabilité, contrôle juridictionnel,  contrôle des 

comptes et de la gestion), la connaissance          

approfondie des organismes contrôlés (collectivités, 

SEM, hôpitaux, offices HLM, etc..) et de leurs  

actions (ressources humaines, commande publique, 

politique budgétaire, etc…). Pour accompagner le 

processus de dématérialisation des gestions       

publiques, des modules sont développés pour    

donner aux équipes de contrôle les compétences 

pour exploiter les   nouveaux outils (procédures 

dématérialisées, systèmes d’information ressources 

humaines, financiers, etc…). 

Le comité de documentation a poursuivi en 2017 son 

action afin d’apporter un soutien utile et efficace aux 

équipes de contrôle.  

Il a validé un questionnaire sur les usages et besoins 

en documentation qui a été adressé le 7 septembre à 

l’ensemble du personnel de la chambre soit 91    

personnes dont 66 personnels de contrôle et 25    

personnels administratifs.  

La restitution des réponses apportées a eu lieu lors 

du séminaire du 9 octobre 2017.  

Riche d’enseignements, cette consultation a permis 

notamment de : 

 connaître plus précisément les services les 

plus utilisés comme la lecture hebdomadaire 

de la synthèse de l’actualité des nouveaux 

textes, rapports et articles ; 

 s’assurer que les dossiers thématiques              

documentaires répondent aux attentes des 

équipes de contrôle ; 

 cibler les possibles améliorations            

essentiellement en direction des nouveaux 

arrivants afin qu’ils bénéficient également          

systématiquement des lettres thématiques 

du centre appui métiers (CAM). 

Le renouvellement du fonds documentaire amorcé 

en 2016 a été poursuivi avec de nombreuses      

acquisitions d’ouvrages, dont 32 codes généraux 

des collectivités territoriales édition 2018          

commentée, et la souscription de nouveaux       

abonnements. 

Enfin, 2017 a été l’année de la création d’un coin 

lecture dans le centre de documentation et de la 

mise à disposition d’ouvrages de culture générale 

dans les circulations du 2ème étage de l’hôtel   

Dubois de Fosseux.  

En 2017, 66 agents de la chambre ont suivi un total 

de 468 journées de formation. 

Comme chaque année, la chambre régionale des 

comptes a consenti un effort important à la          

formation des nouveaux arrivants. Ceux-ci ont pour   

objectif de suivre 40 jours de formation pendant les 

deux premières années dans leurs nouvelles        

fonctions. 11 membres des équipes de contrôle 

(magistrats et vérificateurs) ont ainsi passé 123 jours 

en formation pour acquérir les savoirs                 

indispensables à un exercice efficace de leurs     

missions.  

Les autres actions de formation  ont été              

majoritairement consacrées aux différents aspects du 

contrôle, dont celui de la gestion en premier lieu.  

Le comité de formation est piloté par un président de 

section, correspondant formation de la juridiction. 

Le comité propose les orientations locales de      

formation et le plan annuel de mise en œuvre, après 

avoir recensé les besoins. Il s’est réuni deux fois en 

2017. Sous son impulsion, un plan local dense a été 

arrêté en 2017 pour compléter l’offre de formation 

nationale des juridictions    financières. Des sessions 

locales couvrant tous les thèmes des missions de 

Formation 
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Dès la communicabilité des rapports, le président transmet un courrier 

électronique aux journaux locaux et régionaux qui leur précise le lien internet 

permettant d’accéder aux rapports d’observations définitives. La mise en ligne 

immédiate de tous les rapports ou avis sur le site internet de la CRC dès leur 

communicabilité permet réactivité et respect de la période de confidentialité. 

La presse se fait régulièrement l’écho de nos productions.  

En effet, en 2017, 676 articles de presse ont mentionné les travaux de la chambre. 

Les retombées presse 

    La communication 

Année  2015 2016 2017 

Nombre articles de presse 472 614 676 

6 janvier 2017 
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21 juillet 2017 

23 novembre 2017 
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28 juin 2017 

14 décembre 2017 
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05 avril  2017 

22 septembre 2017  
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30 septembre 2017 

 7 juillet 2017 



 

CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES HAUTS-DE-FRANCE -  Rapport d’activité 2017 43 

7  avril 2017 
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Le président, assisté par le vice-président, est    

chargé de la direction générale de la juridiction. Il 

définit son organisation interne ainsi que le       

programme annuel des travaux après consultation 

de la chambre et avis du ministère public (Articles 

R. 212-4 et R. 212-7 du CJF). Il est ordonnateur 

secondaire des dépenses et recettes de la           

juridiction. 

Chacune des quatre sections est présidée par un 

président de section qui organise les travaux de sa 

section (Article R. 212-9 du CJF). Le président de 

section assesseur assure des fonctions transversales 

tout en participant occasionnellement aux travaux 

de contrôle.  

Les magistrats participent à l’ensemble des        

missions de la chambre : jugement des comptes, 

contrôle des comptes et de la gestion, contrôle   

budgétaire, et autres missions d’expertise telles que 

l’expérimentation de la certification des comptes 

Les ressources humaines 

    L’organisation interne 

33  

33  

22  

magistrats 

vérificateurs 

personnels d’aide 
   au contrôle  

ou de soutien 

 

soit un effectif total de  88 personnes 

L’effectif total des personnels en exercice au sein de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France au 31 

décembre 2017 s’élève à 88 personnes : 33 magistrats, 33 vérificateurs et 22 personnels d’aide au contrôle ou 

de soutien. 

L’organisation de la chambre répond à des règles définies au code des juridictions financières (CJF). 

Les vérificateurs collaborent, sous la direction et la 

responsabilité des magistrats, aux contrôles relevant 

de la compétence de la section à laquelle ils sont 

affectés (Article R. 212-23 du CJF). Lors de leur 

première affectation dans une chambre régionale des 

comptes, ils prêtent serment devant le président de 

la chambre (Article R. 212-24 du CJF). 

Le secrétariat général est chargé, en relation avec la 

Cour des comptes, de la gestion du personnel et de 

la gestion matérielle et financière de la chambre. Il 

coordonne, sous l’autorité du président, les services 

du greffe et des archives, de la documentation et les 

services administratifs (articles R. 212-35 et      

R.212-36 du CJF). 

des collectivités locales ou des missions             

internationales. Lors de leur première nomination, 

ils prêtent serment devant la chambre de « bien   

remplir et fidèlement ses fonctions, de garder le 

secret des délibérations et de se comporter en tout 

comme un digne et loyal magistrat » (article           

L. 220-4 du CJF). 

Le ministère public près la chambre est assuré par 

deux magistrats, procureurs financiers, délégués par 

le Procureur général près la Cour des comptes. Les 

procureurs financiers veillent au respect des        

procédures et à l’application de la loi.  
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Les effectifs sont composés de 39 femmes et 

49 hommes soit une part respective de 45 % 

et 55 %, le corps des vérificateurs étant plus 

féminisé que celui des magistrats. 

L’âge médian des personnels, toutes fonc-

tions confondues, est de 50 ans.   

magistrats vérificateurs administratifs 

49 48 55 

L’affectation de jeunes magistrats issus du concours 

de recrutement de conseillers de CRC et les récents 

recrutements de vérificateurs de catégorie A ont    

permis une baisse de l’âge médian de ces personnels.  

Le bilan social 

Le budget 
Le montant du budget de fonctionnement de la chambre régionale des comptes Hauts-de-France en 2017 s’est 

élevé à 410.000 €. Les charges de personnel et les gros investissements sont pris en charge directement par la 

Cour des comptes. 
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Equipe de contrôle normé 

VÉRIFICATEURS  

 

Cyrille KARPOFF responsable 

Denis BACO 

Fabienne COCCONI 

Daniel CHEVALIER 

Henri HENOCQ 

Pascale GARDIEN 

PRÉSIDENT  de la 4ème section 

Béatrice CONVERT-ROSENAU 

MAGISTRATS de la 4ème section 

 

Arnaud CARON 

Laurent CATINAUD 

Philippe LECLUZE 

Margaux-Lucrèce LELONG 

Olivier PERNET 

Karine ROUSSEL 

 

VÉRIFICATEURS de la 4ème section 

 

Rémi BERGER 

Edith BLOIS 

Aurélie GILLET 

Valérie KOPILOFF 

William VANDENDAELE 

MAGISTRATS de la 3ème section 

 

Raphael CARDET 

Emmanuel CHAY 

Michel DEMARQUETTE 

Franck LEROY 

Stéphane MAGNINO 

 

PRÉSIDENTE  de la 3ème section 

Marie-Thérèse HAM 

VÉRIFICATEURS de la 3ème section 

 

Rodolphe BATAILLE 

Hugues BRASSEUR 

Sylvain LUCAS 

Catherine MAIRESSE 

Sarah THIBAULT 

Nathalie VAN EECKHOUT  

PRÉSIDENT de la 1ère section 

Patrice ROS 

MAGISTRATS de la 1ère section 

 

Denis BONNELLE 

Méhidine FAROUDJ 

Valérie GASSER-SABOURET 

Colette LANSON 

Frédéric LEGLASTIN 

Matthieu LY VAN LUONG 

Frédéric MAHIEU 

VÉRIFICATEURS de la 1ère section 

 

Karine BOSSONNEY 

Sarah CREQUY 

Mélanie DELADERRIERE 

Perrine DEMARQUET 

Stéphanie DERICBOURG 

Thibaud GHESQUIER 

Vincent RAISON 

 

PRÉSIDENT  de la 2ème section 

Olivier JOUANIN 

MAGISTRATS de la 2ème section 

 

Dorine DEROUAULT 

Arnaud DEZITTER 

Olivier FREEL 

Jean-Bernard MATTRET 

Denis ROQUIER 

Dominique WALLE 

 

VÉRIFICATEURS de la 2ème section 

 

Patricia DELOUBRIERE 

Marie-Eliane GRENIER 

Martine KIRKET 

Christelle LEBRUN 

Dominique MILLE 

Virginie REVEL 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 

Organigramme des équipes de contrôle au 31 décembre 2017 

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

Chargée de mission 

Auprès du président 

Chantal RICHIR 

PRÉSIDENT de section assesseur 

Sylvain HUET 
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PROCUREUR FINANCIER 

Philippe JAMIN 

PROCUREUR FINANCIER, 

dirigeant le Ministère public 

 

Fabrice NAVEZ 

VÉRIFICATRICES  DU MINISTERE PUBLIC 

 

Béatrice BRUCKER 

Astrid HANNEDOUCHE 

Organigramme des services administratifs au 31 décembre 2017  

PRÉSIDENT 

Frédéric ADVIELLE 

 

VICE-PRÉSIDENT 

Philippe SIRE 
Assistante du président 

Danièle DELANNOY 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

Claude LECOQ 

 

Secrétaire général adjoint 

Jean-Marc QUENON 

Assistante du  vice-président 

Marie-Ange DUQUESNOY 

DOCUMENTATION 

 

Documentaliste 

Brigitte BERQUIER  

 

Aides-documentalistes 

Anne DETEUF 

Miguel MALLECOT 

GREFFE  

Isabelle LHOMME, Greffière 

Bernard CHABE, Greffier-adjoint 

 

Pôle Greffe des sections 

Nathalie TRINEL 

 (responsable) 

Isabelle HEEMERYCK 

Yves TELLIER 

Nathalie VIMBERT 

 

Pôle Productions et Contrôle qualité 

Marie-Ange DUQUESNOY 

(responsable) 

Arnaud LEGRAS 

Irène ROUILLARD 

 

Pôle Production des comptes  

Archives 

Jean WIART  

(responsable) 

Didier MAFRANS 

Alain WADOUX 

 

Ressources humaines 

Corinne DARTOIS 

 

Budget-comptabilité 

Jean-Marc ROGER 

 

Service  intérieur 

Arnaud DARRAS 

 

Informatique 

Bernard ARRACHART 

 

 

 

 

 

 

 

 

Organigramme du ministère public au 31 décembre 2017  
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Les locaux 

La superficie totale du bâtiment est de 2 860 m². A cela s’ajoute un bâtiment d’archives de 1 654 m² situé à Achicourt. 

Salle des délibérés Salle d’audience 

La chambre régionale des comptes occupe depuis 1987, rue du 

Marché au Filé à Arras, l’Hôtel Dubois de Fosseux, construit en 

1749 par celui qui deviendra le premier maire d’Arras à la         

Révolution. En 1786, elle fut l’un des lieux de soirées où poésie, 

nouvelles idées philosophiques, évènements politiques et         

éducation alimentaient les conversations des jeunes intellectuels 

comme Maximilien de Robespierre. 

Depuis 1749, cet ancien hôtel        

particulier a souvent changé de      

propriétaire et de fonction puisqu’il est 

tour à tour une résidence familiale, un 

établissement financier public, un   

atelier de bonneterie, une                

administration des dommages de 

guerre, une maison religieuse et, après 

son achat par l’Etat, une administra-

tion fiscale, une administration de 

sécurité sociale des fonctionnaires et, 

enfin, une juridiction financière. 

L’Hôtel Dubois de Fosseux est inscrit à l’Inventaire                  

supplémentaire des monuments historiques depuis le 2 décembre 

1946 de par sa façade et son portail. 

En 1994, les locaux ont été agrandis avec la réhabilitation d’un 

immeuble contigu puis en 2003, grâce à l’acquisition et la        

rénovation d’une ancienne maison de retraite attenante,           

dénommée « aile Rosati ». 

Depuis 3 années, d’importants travaux financés par la Cour des 

comptes ont permis de rénover la cour d’honneur et le              

changement des huisseries extérieures de la façade arrière du    

bâtiment. 
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Collectivités territoriales 

Régions 1 

Départements 5 

Communes 

                                    dont : 

                                   > 100 000 h 

                                  de 50 000 à 99 999 h 

                                  de 20 000 à 49 999 h 

                                  de 10 000 à 19 999 h 

221 

  

2 

7 

30 

62 

Secteur local 

Etablissements publics communaux rattachés (caisses des écoles, centres communaux d’action sociale) 271 

Autres établissements publics communaux (régies) 25 

Etablissements publics départementaux et régionaux (S.D.I.S, C.G.F.P.T, syndicats...) 25 

Intercommunalité 

Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre 116 

Syndicats intercommunaux (SI, SIVU, SIVOM…) 315 

Enseignement 

Etablissements publics nationaux délégués par la Cour des comptes (1 école d’architecture, 2 CREPS) 3 

Etablissements publics locaux d’enseignement 45 

Divers 

Groupements d’intérêt public 9 

Offices publics de l’habitat 3 

Caisses de crédit municipal 3 

Groupements européens de coopération territoriale 2 

Fondation 1 

Offices de tourisme 24 

Etablissements publics de coopération culturelle 11 

Autres établissements publics nationaux délégués par la Cour (1 établissement public foncier, 2 conseils de la formation) 3 

Secteur sanitaire et social 

Hôpitaux et syndicats inter-hospitaliers 83 

Etablissements médico-sociaux 52 

Collectivités et organismes non soumis aux règles de la comptabilité publique 

Sociétés d’économie mixte et autres sociétés commerciales 87 

Offices publics de l’habitat (OPH) à comptabilité privée 10 

Chambres consulaires (CCI et CMA) par délégation de la Cour des comptes 8 

Auxquels s’ajoutent les associations subventionnées recevant plus de 1 500 € 

 de concours financiers du secteur public local. 

1218 Collectivités et organismes soumis aux règles de la comptabilité publique (Données exercice 2016) 
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Notes 
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Chambre régionale des comptes  

Hauts-de-France 

14 rue du Marché au Filé 

62012 ARRAS CEDEX 

T 03 21 50 75 00 

 
http://www.ccomptes.fr/Nos-activites/Chambres-regionales-des-comptes-CRC/Hauts-de-France 


